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General Assembly 2019 document / Assemblée Générale 2019 

Item 11 

Topic: Statutes change proposals (Executive Committee) 
Rapporteur: László Zentai, Secretary-General / Secrétaire général 
Date: 15 April 2019 
 
Le comité exécutif de l’ACI propose les changements suivants (les modifications ou 
nouveautés sont écrites en rouge) : 
 
Article 11. Vote 
 
Version existante : 
Les décisions de l'Assemblée Générale sont prises à main levée et à la majorité simple des 
délégués présents ayant le droit de vote. 
Toutefois, si au moins deux délégués ou le Comité exécutif en font la demande, le vote a 
lieu par bulletin secret. En cas de partage égal des voix, la voix du Président est 
prépondérante. 
Le vote par procuration ne sera pas autorisé et aucun délégué ne représentera ou ne votera 
pour un autre pays membre. 
Le vote par correspondance n'est autorisé que conformément aux articles 28 et 30. 
 
Version proposée par le CE : 
Sauf en cas de modification des statuts (article 28) et de dissolution de l'Association (article 
30), les décisions de l'Assemblée générale sont prises à main levée et à la majorité simple 
des délégués présents, qui ont le droit de vote. Toutefois, si au moins deux délégués ou le 
Comité exécutif en font la demande, le vote a lieu par scrutin.  
Les motions proposées seront adoptées à la majorité simple des voix exprimées par les 
délégués présents qui ont le droit de vote. 
En cas de partage égal des voix, la voix du Président est prépondérante. 
Le vote par procuration ne sera pas autorisé et aucun délégué ne représentera ou ne votera 
pour un autre pays membre. 
Le vote par correspondance n'est autorisé que conformément aux articles 28 et 30. 
 
Justification de cette proposition de changement par le CE :  
L’intention du CE est de clarifier le droit de vote 
 
Observations du Comité des Statuts : 
Le Comité des Statuts a suggéré une modification de la proposition originale de la CE, qui a 
finalement été appliquée à la proposition. 
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Article 28 Modification des statuts 
 
Version existante 
Les propositions de modification des statuts doivent parvenir par écrit au Comité exécutif 
au moins cinq mois avant l'Assemblée générale des délégués. 
Pour autant que cela soit fait, le Comité Exécutif doit présenter à l'Assemblée Générale 
toute proposition de modification des Statuts et inscrire cette proposition à l'ordre du jour 
de l'Assemblée Générale (voir aussi Article 10). 
Le Comité Exécutif peut proposer lui-même des propositions de modification des Statuts et 
l'adoption, la modification ou l'abrogation des Statuts à inscrire à l'ordre du jour de 
l'Assemblée Générale des Délégués. Le Comité exécutif peut créer un Comité des statuts et 
règlements pour avis. 
Pour qu'une motion soit acceptée, une majorité absolue des pays membres votants de 
l'Association est nécessaire, votant en personne ou par correspondance. 
Pour les votes sur les modifications des Statuts, un pays membre qui n'est pas représenté à 
l’Assemblée Générale peut transmettre son vote au Président de l'Association par lettre. 
Pour qu'un tel vote soit valable, il doit être reçu par le Secrétaire Général dix jours avant la 
présentation de la motion à l'Assemblée Générale des Délégués. 
Les modifications aux statuts entrent en vigueur immédiatement après l'Assemblée générale 
au cours de laquelle elles ont été adoptées. 
 
Recommandation du CE : 
Les propositions de modification des statuts doivent parvenir par écrit au Comité exécutif 
au moins cinq mois avant l'Assemblée générale des délégués.  
Pour autant que cela soit fait, le Comité Exécutif doit présenter à l'Assemblée Générale 
toute proposition de modification des Statuts et inscrire cette proposition à l'ordre du jour 
de l'Assemblée Générale (voir aussi Article 10). (Note : il n'est pas possible de proposer des 
amendements aux motions de modification des Statuts pendant l'Assemblée Générale.) 
Le Comité Exécutif peut proposer lui-même des propositions de modification des Statuts et 
l'adoption, la modification ou l'abrogation des Statuts à inscrire à l'ordre du jour de 
l'Assemblée Générale des Délégués.  
Le Comité exécutif peut créer un Comité des statuts et règlements pour avis.  
Pour qu'une motion soit acceptée et qu'une majorité absolue des nations membres votantes 
de l'Association soit nécessaire, il faut voter en personne ou par correspondance. 
Pour les votes sur les modifications des Statuts, une nation membre qui n'est pas 
représentée à une Assemblée Générale peut transmettre son vote au Président de 
l'Association par lettre. Pour qu'un tel vote soit valable, il doit être reçu par le Secrétaire 
Général dix jours avant la présentation de la motion à l'Assemblée Générale des Délégués. 
Le vote en faveur des modifications aux statuts se fait par scrutin à bulletin secret. 
Pour qu'une motion visant à modifier les Statuts soit acceptée, les deux tiers (2/3) des voix 
exprimées, en personne et par correspondance, en faveur de la motion doivent être 
obtenues.  
Les modifications aux statuts entrent en vigueur immédiatement après l'Assemblée générale 
au cours de laquelle elles ont été adoptées. 
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Justification du Comité exécutif 
1. Une note est ajoutée pour clarifier le statut actuel qui exige la notification préalable de 
toute modification et préciser que les modifications ne seront pas acceptées pendant l'AG. 
2. L'ajout de l'information sur les Statuts n'est pas appropriée ici et elle est déplacée à 
l'article 29 sur les Statuts. 
3. Une phrase est ajoutée précisant que les votes sur les modifications des Statuts se feront 
par vote au scrutin à bulletin secret (plutôt qu'à main levée). 
4. La modification la plus importante consiste à remplacer l'exigence selon laquelle 50 % 
des membres doivent voter en faveur d'une modification des Statuts par l'exigence selon 
laquelle une majorité des deux tiers des voix exprimées doit être en faveur de la 
modification. Cela reflète l'histoire récente où le nombre de membres présents et votant par 
correspondance n'a dépassé que de peu la barre des 50 %, de nombreux membres 
participant rarement au vote. Dans l'état actuel des choses, le fait de ne pas voter compte 
comme un vote contre la motion. 
L'Exécutif craint que si la participation à la prise de décision de l'AG continue d'être aussi 
faible, il pourrait s'avérer impossible d'exploiter l'Association de façon appropriée. Pour 
être valables, toutes les motions de modification des statuts doivent être distribuées à tous 
les membres trois mois avant l'AG, ce qui donne aux membres suffisamment de temps pour 
examiner la proposition et répondre au Secrétaire général s'ils ne participent pas à l'AG. 
Exiger une majorité des 2/3 des voix exprimées pour être en faveur réduit le risque qu'un 
petit groupe ait une influence indue, mais permettra de réaliser la volonté d'une majorité 
significative de membres actifs, et impose aux membres n'assistant pas à l'AG de voter par 
correspondance afin d'influencer les décisions. 
 
Observations du Comité des Statuts : 
Modifications appuyées. 
 
Article 29. Règlements administratifs 
 
Version existante : 
Dans le cadre des présents Statuts, l'Assemblée Générale des Délégués a le pouvoir 
d'adopter des Statuts. Elles peuvent être adoptées, modifiées ou annulées à la majorité 
simple des voix exprimées par les principaux délégués présents à l'Assemblée Générale. 
Les modifications aux Statuts entrent en vigueur immédiatement après l'Assemblée 
générale au cours de laquelle elles ont été adoptées. 
 
Recommandation du CE : 
Dans le cadre des présents Statuts, l'Assemblée Générale des Délégués a le pouvoir 
d'adopter des Statuts. 
Les propositions de modification des Statuts doivent parvenir par écrit au Comité Exécutif 
au moins cinq mois avant l'Assemblée Générale des Délégués. 
Pour autant que cela soit fait, le Comité Exécutif doit présenter à l'Assemblée Générale 
toute proposition de modification des Statuts et inscrire cette proposition à l'ordre du jour 
de l'Assemblée Générale (voir aussi Article 10). 
Le Comité Exécutif peut proposer lui-même des propositions de modification des Statuts à 
inscrire à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale des Délégués. 
Les motions pour l'adoption, la modification ou l'abrogation des Statuts seront soumises au 
vote conformément à l'article 11. 
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Les modifications aux Statuts entrent en vigueur immédiatement après l'Assemblée 
générale au cours de laquelle elles ont été adoptées. 
 
Justification du Comité exécutif : 
L'intention du CE est de clarifier les règles de vote. 
 
Observations du Comité des Statuts : 
Proposition de modification approuvée. Il s'agit d'une question de procédure, appuyée. 
 
 
Article 30. Dissolution de l'Association 
 
Version existante : 
Une décision de dissolution de l'Association n'est valable qu'avec le consentement d'au 
moins deux tiers des pays membres. 
En cas de dissolution, les fonds de l'Association seront remis, par l'Assemblée Générale des 
Délégués ou le Comité Exécutif, à la disposition d'une ou plusieurs organisations 
scientifiques internationales, dont les buts sont étroitement liés à la cartographie ou à la 
science de l’Information géographique. 
 
Recommandation du CE : 
La décision de dissoudre l'Association sera normalement prise lors d'une Assemblée 
Générale des Délégués. 
Les votes de dissolution de l'Association lors d'une Assemblée Générale suivront la 
procédure décrite à l'article 28 pour le vote sur les changements aux Statuts. 
S'il n'est pas pratique de convoquer une Assemblée Générale des Délégués, le Président 
peut demander un vote par correspondance de tous les membres nationaux ayant 
actuellement le droit de vote. Les membres auront 3 mois pour répondre. Une majorité des 
deux tiers des votes reçus est requise pour dissoudre l'Association. 
En cas de dissolution, les fonds de l'Association seront mis, par l'Assemblée Générale des 
Délégués ou le Comité Exécutif, à la disposition d'une ou plusieurs organisations 
scientifiques internationales, dont les buts sont étroitement liés à la cartographie ou à la 
science des IG. 
 
Observations du Comité des Statuts : 
Modification proposée approuvée 
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The ICA Executive Committee suggests the following changes (new or modified text is 
written in red): 
 
Article 11. Voting 
 
Existing version: 
Decisions at the General Assembly shall be taken by a show of hands and by a simple 
majority vote, of those delegates present, who have the right to vote. 
However, if at least two delegates, or the Executive Committee, make a request, the vote 
shall be taken by ballot. Should there be an equal division of vote, the President shall cast 
the deciding vote. 
Voting by proxy will not be permitted and no delegate shall represent or vote for any other 
member nation. 
Voting by correspondence will be permitted only in accordance with Articles 28 and 30.  
 
EC recommendation: 
Except for changes to Statutes (Article 28) and Dissolution of the Association (Article 30), 
decisions at the General Assembly shall be taken by a show of hands and by a simple 
majority vote, of those delegates present, who have the right to vote. However, if at least 
two delegates, or the Executive Committee, make a request, the vote shall be taken by 
ballot.  
Motions will be passed by a simple majority of votes cast by those delegates present who 
have the right to vote. 
Should there be an equal division of vote, the President shall cast the deciding vote. 
Voting by proxy will not be permitted and no delegate shall represent or vote for any other 
member nation. 
Voting by correspondence will be permitted only in accordance with Articles 28 and 30.  
 
Executive Committee’s justification: 

• The EC’s intention is to clarify the voting rules. 
 
The Statutes Committee remarks: 
The Statutes Committee had a suggestion on the original EC proposal, which was finally 
implemented to the proposal. 
Article 28 Changes in Statutes 
 
Existing version 
Motions concerning changes in the Statutes must be received in writing by the Executive 
Committee at least five months before the General Assembly of Delegates. 
Provided this is done, the Executive Committee must present to the General Assembly any 
motion for changes in Statutes and include the motion on the agenda for the General 
Assembly (see also Article 10). 
The Executive Committee may itself propose motions for changes in the Statutes and the 
adoption, modification or rescinding of By-Laws to be included on the agenda for the 
General Assembly of Delegates. The Executive Committee may establish a Committee on 
Statutes and By-Laws for advice. 
In order for a motion to be accepted, an absolute majority of the voting member nations of 
the Association is necessary, voting in person or by correspondence. 
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For votes on changes to the Statutes, a member nation, not represented at a General 
Assembly, may forward its vote to the President of the Association by letter. For such a vote 
to be valid it must be received by the Secretary General ten days before the motion is 
presented to the General Assembly of Delegates. 
Changes in Statutes are effective immediately after the General Assembly at which they are 
adopted. 
 
EC Recommendation 
Motions concerning changes in the Statutes must be received in writing by the Executive 
Committee at least five months before the General Assembly of Delegates.  
Provided this is done, the Executive Committee must present to the General Assembly any 
motion for changes in Statutes and include the motion on the agenda for the General 
Assembly (see also Article 10). (Note: it is not possible to propose amendments to motions 
for Statutes changes during the General Assembly.) 
The Executive Committee may itself propose motions for changes in the Statutes and the 
adoption, modification or rescinding of By-Laws to be included on the agenda for the 
General Assembly of Delegates.  
The Executive Committee may establish a Committee on Statutes and By-Laws for advice.  
In order for a motion to be accepted, and absolute majority of the voting member nations of 
the Association is necessary, voting in person or by correspondence. 
For votes on changes to the Statutes, a member nation, not represented at a General 
Assembly, may forward its vote to the President of the Association by letter. For such a vote 
to be valid it must be received by the Secretary General ten days before the motion is 
presented to the General Assembly of Delegates. 
Voting for changes to the Statutes shall be taken by ballot. 
For a motion to change the Statutes to be accepted, two thirds (2/3) of votes cast, in person 
and by correspondence, in favour of the motion must be achieved.  
Changes in Statutes are effective immediately after the General Assembly at which they are 
adopted. 
 
Executive Committee’s Justification 

1. A note is added to clarify the existing Statute that requires advance notification of 
any amendments and that amendments will not be accepted during the GA. 

2. The inclusion of information about By-Laws is not appropriate here and is moved to 
Article 29 on By-Laws 

3. A sentence is added specifying votes on Statues changes will be by ballot (rather 
than show of hands) 

4. The most substantive change is to replace the requirement for 50% of members to 
vote in favour of a change to the Statues with the requirement for a 2/3 majority of 
votes cast to be in favour of the change. This reflects recent history where the 
number of members present and voting by correspondence has only just exceeded 
50%, with many members rarely participating in the vote. As it currently stands, not 
voting in effect counts as a vote against the motion. 
The Executive are concerned that should such low participation in GA decision 
making continue, it may prove impossible to operate the Association appropriately. 
To be valid, all motions to change Statutes must be circulated to all members 3 
months in advance of the GA, thus giving members adequate time to consider the 
proposal and respond to the Secretary-General if not attending the GA. Requiring a 
2/3 majority of votes cast to be in favour reduces the risk of a small group having 
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undue influence, but will allow the will of a significant majority of active members 
to be carried out, and places the onus on members not attending the GA to vote by 
correspondence in order to influence decisions. 

 
The Statutes Committee remarks: 
It was supported. 
Article 29. By-Laws 
 
Existing version: 
Within the framework of these Statutes, the General Assembly of Delegates shall have the 
power to adopt By-Laws. These may be adopted, modified or rescinded by a simple 
majority of votes expressed by the principle delegates attending the General Assembly. 
Changes in By-Laws take effect immediately after the General Assembly at which they are 
adopted. 
 
EC recommendation: 
Within the framework of these Statutes, the General Assembly of Delegates shall have the 
power to adopt By-Laws. 
Motions concerning changes in the By-Laws must be received in writing by the Executive 
Committee at least five months before the General Assembly of Delegates. 
Provided this is done, the Executive Committee must present to the General Assembly any 
motion for changes in By-Laws and include the motion on the agenda for the General 
Assembly (see also Article 10). 
The Executive Committee may itself propose motions for changes in the By-Laws to be 
included on the agenda for the General Assembly of Delegates. 
Motions for By-Laws to be adopted, modified or rescinded will be voted on as set out in 
Article 11. 
Changes in By-Laws take effect immediately after the General Assembly at which they are 
adopted. 
 
Executive Committee’s justification: 

• The EC’s intention is to clarify the voting rules. 
 
The Statutes Committee remarks: 
Supported. This is a procedural matter, supported. 
Article 30. Dissolution of Association 
 
Existing version: 
A decision to dissolve the Association is only valid with the consent of at least two-thirds of 
the member nations. 
In the case of dissolution, the funds of the Association will be placed, by the General 
Assembly of Delegates or the Executive Committee, at the disposal of one or several 
international scientific organisations, whose aims are closely related to cartography or GI 
science. 
 
EC recommendation: 
A decision to dissolve the Association will normally take place at a General Assembly of 
Delegates. 
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Votes to dissolve the Association at a General Assembly will follow the procedure set out in 
Article 28 for voting on changes to Statutes. 
If it is not practical to call a General Assembly of Delegates, the President may call for a 
postal ballot of all national members with current voting rights. Members will have 3 
months to respond. A two-thirds majority of votes received is required to dissolve the 
Association. 
In the case of dissolution, the funds of the Association will be placed, by the General 
Assembly of Delegates or the Executive Committee, at the disposal of one or several 
international scientific organisations, whose aims are closely related to cartography or GI 
science. 
 
The Statutes Committee remarks: 
It was supported. 

 


